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Chers adhérents,

A 
l’heure où j’écris ces lignes, la consti-
tution du nouveau gouvernement n’est 
pas encore connue et les incertitudes 

demeurent fortes. Certes, un sursaut républicain a 
permis d’éviter que l’extrême droite obtienne une 
majorité à l’Assemblée nationale, mais une coalition 
émergera-t-elle pour gouverner le pays ? Pourtant 
les défis sont immenses. Nous devons collecti-
vement les affronter si nous voulons contrecarrer 
cette tendance qui semble, élection après élection, 
rapprocher toujours un peu plus l’extrême droite 
du pouvoir. Les défis qui relèvent du champ 
d’intervention de l’Assurance maladie et des 
mutuelles, La Mutuelle Familiale les a clairement 
identifiés. Lors de notre assemblée générale du 
4 juin dernier, alors que l’anniversaire des 80 ans de 
la naissance de la Sécurité sociale approche, nos 
délégués ont appelé à une politique publique 
responsable, qui lutte activement pour la pré-
servation de notre environnement et finance une 
couverture de haut niveau des besoins sociaux,  
tout en respectant des principes de justice sociale. 
C’est à cela que le futur gouvernement doit s’at- 
teler. Il doit se hisser à la hauteur de l’urgence 
sociale et écologique. Une politique publique 
résolue en faveur de la santé environnementale 
permettra de lutter efficacement contre l’épi- 
démie de maladies chroniques en cours. Des 
ressources financières suffisantes pour la Sécu- 
rité sociale mettront fin au creusement des iné-
galités et sortiront nos systèmes de soins et  
de protection sociale de l’ornière.
Au-delà de ces questions qui nous préoccupent en 
premier lieu en tant que mutuelle, d’autres 
thématiques comme celles de l’école, de la police, 
des innovations technologiques, des conditions  
de travail et du dialogue social, devraient pouvoir 
être incluses dans un accord de gouvernement.
La Mutuelle Familiale a été fondée en 1937 dans 
l’élan du Front populaire et sous l’égide d’Ambroise 
Croizat, qui a tant œuvré pour construire la Sécu-
rité sociale et instaurer les conventions collectives. 
Avec un tel héritage, La Mutuelle Familiale ne peut 
que souhaiter que l’esprit de concorde l’emporte 
enfin. Peut-être est-ce là notre dernière chance 
d’éviter le pire.
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pour la motricitØ. « L’objectif est avant toute chose  
d’adapter l’environnement de ces enfants. Comme 
il s’agit de troubles du neurodéveloppement, il 
n’est pas possible de leur demander de faire encore 
plus d’efforts. C’est comme si on attendait d’un 
myope qu’il puisse lire sans  lunettes », insiste la 
spØcialiste. La prise en charge consiste donc 
d�abord à Øvaluer trŁs prØcisØment ces troubles, 
notamment à l�occasion de bilans pluridiscipli-
naires rØalisØs par des professionnels, puis d�en-
visager, avec la  personne « dys », la rØØducation à 
e�ectuer ou les amØnagements à prØvoir. A l�Øcole, 
il peut s�agir de prØconiser l�utilisation d�un ordi-
nateur, ce qui  nØcessite bien moins de dextØritØ 
gestuelle, ou de distribuer des supports de cours 
davantage aØrØs avec des caractŁres plus grands.
Mais ce suivi indispensable reste encore assuje�i 
à de nombreux freins. Tout d�abord à celui de la 
pØnurie dans les mØtiers du soin, qui touche de 
plein fouet les professionnels de la rØØducation. 
Les dØlais de consultation s�Øtendent de quelques 

semaines à plusieurs mois. « Il est grand temps 
qu’une vraie politique publique soit mise en place, 
et à tous les niveaux : éducation, santé… Il y a en-
core trop d’incompréhensions et d’inégalités », 
complŁte Nicole Philibert, prØsidente de l�associa-
tion  Atoutdys. Mais jusqu�à prØsent, les moyens 
engagØs n�ont jamais ØtØ à la hauteur, et les obs-
tacles sont restØs les mŒmes. 

« DYS » : une lente  reconnaissance

40 % 
 DES ENFANTS « DYS »

ont des difficultés 
d’apprentissage  

(Inserm).

7 MILLIONS
 DE PERSONNES 

en France présentent des 
troubles « dys ». Soit 10 %  

de la population française 
(Fédération française  

des dys).

LA DYSPHASIE 
concerne le langage oral, 

aussi bien dans sa perception 
que dans la façon de le 

restituer. Elle se manifeste 
par une expression en style 

télégraphique, voire hachée, 
ou avec des oublis de mots. 
Les dysphasiques ont aussi 

du mal à comprendre  
ce qui leur est dit.

LA DYSPRAXIE 
relève du développement 

moteur, des fonctions 
visuelles et de la façon de 
se repérer dans l’espace. 
Maîtriser chaque geste 

devient alors compliqué. 
Cela peut se traduire par une 
incapacité à réaliser certaines 

actions du quotidien. 

LE TROUBLE DE 
L’APPRENTISSAGE  

désigne les vulnérabilités 
qui concernent les 

enseignements scolaires. 
Les dyslexiques ont des 
difficultés dans tout ce 

qui a trait au langage écrit 
et à la lecture. Ils peuvent 

confondre des lettres, 
inverser les syllabes… La 

dysorthographie se manifeste 
par des fautes d’orthographe 

et de grammaire, des 
difficultés à conjuguer 

les verbes. La dysgraphie 
désigne les troubles de 

l’écriture. Les dyscalculiques 
ne parviennent pas à se 

représenter les nombres,  
ni l’importance  

qu’ils peuvent avoir.
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C’est quoi Les troubles « dys » ? 
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La plupart des parents tØmoignent 
d�une mŒme rØalitØ : celle d�un combat 
permanent pour la reconnaissance 
des troubles de leur enfant. En e�et, à 
l�Øcole, les di�cultØs persistent. « Vous 

pouvez parfaitement tomber sur des enseignants 
compréhensifs et prêts à mettre en place toutes  
les adaptations nécessaires. Mais beaucoup 
restent cassants et réfractaires. Encore au-
jourd’hui, alors que Tiwaz* est âgé de 12 ans et 
que ses troubles de dyslexie et de dysorthographie 
ont été évalués depuis bien longtemps, certains  
professeurs m’expliquent qu’il n’a pas besoin d’amé-
nagements car il est tout à fait capable de rire avec 
ses copains. Mon fils a été démoli psychologique-
ment par quelques enseignants. » Lucine sou-
ligne les moments di�ciles, les crises d�angoisse, 
et le dØsarroi qu�a pu ressentir son �ls. « Il avait 
un rejet total de l’école. Il refusait de se  préparer 
et ne voulait plus y aller. » Mais Tiwaz est loin  
d�Œtre un cas isolØ. En 2019, la FØdØration fran-
çaise des dys a effectuØ un sondage, auprŁs  
de 1 500 enfants « dys ». Conclusion : 31 % d�entre 
eux dØveloppent une phobie scolaire.

Faire respecter leurs droits 
Comme l�ensemble des parents, ce�e maman doit 
rØguliŁrement rappeler au corps enseignant l�im-
portance des troubles dont sou�re son �ls, ainsi 
que les empŒchements que cela entraîne. « Lorsque 
je l’ai emmené chez l’ostéopathe, celle-ci m’a fait 
part de la souffrance physique de Tiwaz. La dysgra-

phie était si prononcée que le fait de devoir écrire 
entraînait une très grande tension dans toute son 
épaule. » Depuis, Lucine a rØussi à me�re en place 
un plan d�accompagnement personnalisØ (PAP), 
c�est-à-dire un dispositif o�ciel validØ par la mØde-
cine scolaire dont le but est de « définir les mesures 
 pédagogiques qui permettent à l’élève de suivre les 
enseignements ». Mais la jeune femme reste en per-
manence mobilisØe : « Je suis une maman qui lutte 
pour que les droits de son fils soient respectés ».

Se battre, le nerf de la guerre 
Sonia, elle aussi, veille à ce que les adaptations 
 nØcessaires aux apprentissages de son �ls, qui est 
dysphasique, soient bien observØes. « Se battre, 
quand on est parent d’enfant “dys”, c’est le nerf de  
la guerre. Mais on est tellement habitué que l’on ne 
s’en rend même plus compte. Concrètement, il faut 
vérifier en permanence que les professeurs adaptent 
bien leur enseignement. Lorsqu’en CE1, je découvre 
que l’instituteur lui a donné trente mots de vocabu-
laire à apprendre par cœur, ce qui est  incompatible 
avec sa dysphasie, je suis obligée de lui recomman-
der de se limiter seulement à dix. Aujourd’hui encore, 
au collège, les enseignants ne se soucient pas de 
savoir si Robin a bien compris l’énoncé. Il pourrait 
vraiment y avoir une meilleure considération de 
leur part. Mais ils ne sont absolument pas conscients 
des efforts incommensurables que ces enfants 
doivent fournir. »

Aucune formation  
pour les enseignants
MØdecins, professionnels de santØ, associations 
et familles des jeunes personnes « dys », tous ceux 
qui suivent ces enfants au quotidien rØclament 
que les enseignants soient mieux sensibilisØs. 
Aucune formation n�existe à ce jour. Et pourtant, 
les statistiques font Øtat d�un à deux ØlŁves par 
classe concernØs par une ou plusieurs de ces 
 vulnØrabilitØs. Selon la FØdØration française des 
dys, ce�e absence de formation conduit inexora-
blement « à des situations de stigmatisation et de 
harcèlement de certains par les autres enfants, et 
parfois même par les adultes ». 
Sonia a dß organiser sa vie professionnelle a�n de 
se rendre disponible pour Robin. « On est obligé de 
faire des choix. Pendant certaines périodes, je tra-

L’école de tous LES OBSTACLES
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« Mes troubles “dys” 
m’ont rendu plus fort » 

Diagnostiqué dyslexique et dyspraxique 
dans son enfance, Christopher Boyd partage 

son expérience dans une bande dessinée. 

©
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A quel moment  
vos troubles « dys »  
ont-ils été identifiés ?
La dyspraxie a d�abord ØtØ dØtectØe 
rapidement parce que je n�arrivais 
pas à e�ectuer les gestes du quoti-
dien : me�re mes chaussures, m�ha-
biller� MŒme si on me montrait un 
milliard de fois, je ne savais toujours 
pas dans quel sens je devais me�re 
mes baskets. Aujourd�hui, j�y arrive 
bien mieux, grâce aux techniques 
apprises. Mais il reste quand mŒme 
des gestes di�ciles à e�ectuer. 

Dans votre BD,  
vous revenez longuement 
sur votre scolarité… 
Je n�en garde vraiment pas un bon 
souvenir. A la �n de chaque annØe, je 
faisais une croix, comme en prison� 
La classe de CP, par exemple, a ØtØ trŁs 
di�cile à vivre. L�institutrice ne com-
prenait absolument rien à mes di�-
cultØs, et disait que j�Øtais bŒte, ou fou, 
parce que je ne parvenais ni à Øcrire, 

ni à lire, ni à calculer� Et il a fallu  
a�endre la reconnaissance de mon 
handicap pour que je puisse aller 
dans une Øcole qui prenait en charge 
des ØlŁves dans des situations simi-
laires. Là-bas, j�ai pu progresser à mon 
rythme, aux côtØs d�orthophonistes, 
de psychomotriciens patients et 
d�une bienveillance in�nie.  

Comment est née 
l’idée d’en faire  
une bande dessinée ?
Je dessine tout le temps depuis que 
je suis petit. C�est d�ailleurs la seule 
chose qui m�a tenu. J�ai toujours eu 
envie de rØaliser une BD sur les « dys » 
a�n d�expliquer ce que l�on vit de l�in-
tØrieur. Les livres ou les �lms sur le 
sujet sont souvent trop compliquØs� 
Personne n�y croyait. Mais cela ne m�a 
pas empŒchØ de persØvØrer. C�est ça 
la force des « dys », il y a souvent tel-
lement de barriŁres que lorsque 
toutes les portes sont fermØes, on 
arrive à en ouvrir une nouvelle !

vaillais seulement à 50 % pour pouvoir m’occuper 
de lui. » Une grande partie de son temps est par ail-
leurs consacrØe à remplir et rØactualiser les mesures 
administratives. Parce que chaque plan d�adapta-
tion à l�Øcole et chaque demande de  reconnaissance 
de handicap auprŁs des maisons dØpartementales 
des personnes handicapØes (MDPH) doivent Œtre 
renouvelØs. Les rØponses me�ent gØnØralement 
plusieurs mois à arriver, ce qui compromet les 
 encadrements dØjà mis en place. Selon l�Øtude** de 
la FØdØration française des dys, seul un enfant sur 

Que vous a apporté  
ce projet ?
J�ai eu des retours incroyables d�enfants 
« dys » qui se sentaient en�n compris, 
qui ont osØ Øvoquer leurs di�cultØs 
grâce à ce�e BD. Aujourd�hui, je suis 
souvent invitØ à en parler dans les 
classes. D�ailleurs, j�adore retourner  
à l�Øcole, et je trouve que les mentalitØs 
ont vraiment progressØ à ce sujet. 
Finalement, mes di�cultØs m�ont per-
mis d�exercer le travail que je fais au-
jourd�hui. Et si c�Øtait à refaire, je ne 
changerais rien à mon parcours, car il 
m�a rendu plus fort.��
Moi, dyslexique - Comment j’ai 

appris à vivre avec des troubles 

dys, éd. Dunod.

dix bØnØficie rØellement 
des amØnagements pØ-
dagogiques prØvus. 

Pour en savoir plus :  

Atoudys (atoutdys.org) et 

la Fédération française des 

dys (ffdys.com).

*Certains noms ont été modifiés.

**« 7 millions de dys, que 

faisons-nous pour eux ? », 2019.
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A lors que la crise du sys-
tème de santé s’aggrave, 
comme le dénoncent 
tous les observateurs, 

la dissolution de l’Assemblée  natio- 
nale, le 9 juin dernier, a mis un coup 
d’arrêt à plusieurs dispositions  
visant à améliorer l’accès aux soins.
Parmi ces mesures bloquées : celle 
concernant l’élargissement des 
compétences des infirmières. Dans 
le cadre de la loi Rist, un décret et 
un arrêté devaient être pris pour 
leur permettre de prescrire cer-
tains médicaments sans demander  

débuter le 12 juin. Des représentants de 
patients, des professionnels de santé 
et des responsables institutionnels  
devaient se retrouver pour évoquer les 
difficultés rencontrées par le secteur. 
Les consultations en psychologie et en 
psychiatrie sont en effet toujours aussi 
compliquées à obtenir (jusqu’à trois ans 
d’attente dans certains centres spéciali-
sés). Malgré l’urgence, aucune date n’a 
été évoquée pour reconduire ce CNR.

Loi sur la fin de vie
Bon nombre d’autres dossiers sont 
impactés par l’instabilité politique, à 
l’instar de la loi sur la fin de vie, qui 
doit être de nouveau évaluée par les 
parlementaires. Quant au projet de loi 
de financement de la Sécurité sociale 
(PLFSS), présenté normalement à la fin 
du mois de septembre, il pourrait éga-
lement pâtir des fluctuations rencon-
trées au sein des instances. Les retards 
et les incertitudes gouvernementales 
risquent de se répercuter sur ce texte 
pourtant déterminant pour le budget 
santé de l’Etat et la politique sociale. ○ 
 CAPUCINE BORDET

Les CHANTIERS BLOQUÉS  
par la crise politique

DISSOLUTION  
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Déjà en souffrance, le système de soins 
subit les répercussions de l’instabilité 
gouvernementale actuelle. Plusieurs 

dossiers importants sont en effet à l’arrêt.

l’accord d’un médecin. La dissolution 
a également entraîné l’arrêt d’une 
commission d’enquête très atten-
due sur les manquements de l’aide 
sociale à l’enfance (ASE). Tandis que 
les alertes se multiplient sur l’insuf-
fisance de moyens dont souffre 
ce service et les conséquences dra-
matiques pour la santé des enfants 
placés, une réflexion devait être 
menée pour cibler les défaillances 
et faire des recommandations sur 
les réponses législatives. Mais à 
peine commencés, les travaux ont 
été stoppés net…

Santé mentale
Ce n’est pas tout. Le ministère de 
la Santé a, en outre, annoncé le re-
port du Conseil national de refon-
dation (CNR) sur la santé mentale, 
dont les travaux étaient censés  Le 30 mai dernier, les sénateurs 

adoptaient à l’unanimité  
un projet de loi visant à interdire 

les polluants éternels de 
certains produits, comme les 

vêtements et les cosmétiques, 
dès 2026. Ces substances  

per- et polyfluoroalkylées, 
plus connues sous le terme 

de PFAS, sont en effet jugées 
cancérigènes par le Centre 
international de recherche 
sur le cancer. Or, pour que 
le texte puisse entrer en 

vigueur, il devait être discuté 
à l’Assemblée nationale. La 
proposition de loi est donc 

bloquée à ce jour.

L’interdiction des 
PFAS ajournée
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NUTRITION

Le sel est présent partout dans 
notre alimentation, même dans  

les produits sucrés. Or, consommé 
en excès, il accroît les risques 

d’hypertension artérielle. Et ce 
n’est pas tout : de récentes études 

révèlent qu’il favoriserait aussi  
le cancer de l’estomac  

et la dermatite atopique. 

TEXTE : MARILYN PERIOLI

L
e sel est nécessaire à l’hydratation et à 
l’équilibre fluidique du corps. Il permet 
en outre la transmission des influx ner-
veux et le bon fonctionnement des cel-
lules. La thyroïde, par exemple, l’utilise 

pour produire les hormones. Et une déficience de 
sel pourrait en ralentir le fonctionnement ou géné-
rer des anomalies de croissance. Notre organisme 
a besoin de sel, mais en quantité raisonnable. Si 
 l’addition est trop salée, il peut nous causer du tort…

Maladies cardiovasculaires, 
ostéoporose…
L’excès de sel favorise l’hypertension artérielle. 
Selon l’Inserm*, cette pathologie concerne un 
adulte sur trois en France, et peut entraîner des 
complications cardiovasculaires, cérébrovas-
culaires ou neurodégénératives. En Europe, les 
 maladies cardiovasculaires sont à l’origine de 
quatre décès sur dix, soit 10 000 par jour et 4 mil-
lions par an, rapporte l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS). 
Une trop forte consommation de sel augmente 
également le risque d’ostéoporose, une maladie 
qui entraîne une perte de masse osseuse et rend 
notre squelette plus fragile, en particulier chez 
les femmes âgées. Cette pathologie est aussi à 
l’origine d’une rétention d’eau qui peut finir par 
engendrer une prise de poids.

Cancer de l’estomac, eczéma
De nouvelles données viennent encore noircir le 
tableau. Une étude menée par l’université de méde-
cine de Vienne, et publiée en avril dernier dans la 
revue Gastric Cancer, révèle que ceux qui ajoutent 
souvent du sel à leurs aliments ont environ 40 % 
de risques en plus de développer un cancer de l’es-
tomac. Ce cancer fréquent touche des personnes 
de plus en plus jeunes. En juin, une étude améri-
caine, parue dans JAMA Dermatology**, révélait 
qu’un  apport trop élevé en sodium était associé 
à un risque de dermatite atopique (ou eczéma), 
une maladie chronique inflammatoire de la peau.

Traquer le sel
Soupes, quiches, pain… près de 80 % de nos apports 
en sel proviennent d’aliments transformés et de 
plats industriels, comme le souligne l’OMS. La char-
cuterie, les sauces, les anchois, les fruits de mer, les 
poissons, les fromages comme le roquefort, le Saint-
Marcellin ou le gorgonzola en sont remplis. On en 
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trouve aussi dans les produits sucrés, les gâteaux, les 
glaces et les confitures. Le sel est un exhausteur de 
goût : il rehausse les saveurs sucrées et inhibe les sa-
veurs amères, et est largement utilisé par l’industrie 
agro-alimentaire. Le traquer est donc quasiment im-
possible. Heureusement, comme le rappelle l’OMS, 
notre nourriture peut avoir du goût, même sans 
sel. Lorsqu’un aliment est bon, il est bon tout seul !

Cuisiner davantage 
La première recommandation pour réduire sa 
consommation de sel est d’éviter les produits ultra- 
transformés. Et donc de manger plus sain, en cuisi-
nant davantage… L’idéal est de préparer ses repas à 
l’avance et de privilégier des modes de cuisson qui 
conservent le bon goût et la texture croquante des 
aliments : en papillote, à l’étouffée, à la vapeur ou 
dans un wok. Pour relever les  saveurs, pensez égale-
ment à une autre façon d’assaisonner les plats avec 
des herbes aromatiques, des condiments, comme le 
gomasio (d’origine japonaise), ou encore des épices, 

comme le piment d’Espelette. Enfin, oubliez certains 
réflexes : rangez votre salière et arrêtez de saler vos 
plats avant de les goûter ! ○
* « Hypertension artérielle, une affection cardiovasculaire 

fréquente aux conséquences sévères », Inserm, 2018.

**« Sodium intake and atopic dermatitis », JAMA 

Dermatology, juin 2024.

 Que penser du faux sel ?

Pas plus de 5 grammes par jour

Le faux sel, ou sel de 
régime, contient du 

chlorure de potassium, 
auquel sont ajoutés 
différents additifs. Il 

est notamment utilisé 
par les personnes qui 
doivent respecter un 
régime strict sans sel 

(insuffisants cardiaques, 
rénaux…). Ce produit  
permet de saler les 

aliments sans apporter 
de sodium. On le 

trouve en pharmacie et 
parapharmacie. Mais en 
2020, l’Agence nationale 

de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, 

de l’environnement 

et du travail (Anses) 
mettait en garde 

contre ses dangers*. 
Chez les patients, le 
faux sel « peut venir 

aggraver une situation 
d’hyperkaliémie (excès 

de potassium), avec des 
risques potentiellement 
élevés pour la santé », 

précisait l’Anses.  
En effet, un taux trop 
élevé de potassium 
peut entraîner des 
troubles du rythme 

cardiaque. Mieux vaut 
donc consulter son 

médecin traitant ou son 
cardiologue avant de 

s’en procurer.

L’OMS recommande 
aux adultes de ne pas 
consommer plus de 

5 grammes de sel par 
jour (2 grammes pour 

les enfants). Cependant,  
la consommation 

quotidienne de sel des 

Français se situe  
autour de 9 grammes 
(soit l’équivalent de 

deux cuillères  
à café) par jour chez 
les hommes, et de 

7 grammes  
chez les femmes.

*« Les sels de régime à base de chlorure de potassium  
ne sont pas sans risque pour la santé », Anses, avril 2020.
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RENSEIGNEMENTS :
01 89 21 13 09

En savoir plus et découvrir nos 
autres offres de prévoyance.

Préparez le financement 
de vos obsèques en 
toute confiance, à partir 
de 4,26 €* par mois  : 

-  cotisation f ixe qui 
n’évolue pas avec l’âge,

- adhésion jusqu’à 84 ans, 

-  sans questionnaire 
médical,

- assistance 24 h/24.

* Tarif applicable jusqu’au 31/12/2024, correspondant à une prime viagère d’un adhérent né en 1970, résidant le 
département 75, pour une allocation obsèques de 1 000 €. Prestations garanties par la Mutuelle Générale de Prévoyance, 
mutuelle soumise aux dispositions du Livre II du Code de la Mutualité N°INSEE 337 682 660.
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